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M. L'INSPECTEUR OU TRAVAIL DE LA SECTION 03-09 de l'unite de controle 03 
LILLE-EST de !'unite departementale Nord-Lille de la DIRECCTE Hauts de France, Mme 
C
x
Comparante en personne

Syndicat UNION LOCALE CGT DE ROUBAIX ET ENVIRONS 
INTERVENANT VOLONTAIRE 
78 Boulevard de Belfort 
59100 ROUBAIX 
represente par Me loannis KAPPOPOULOS, avocat au barreau de VALENCIENNES 

DEFENDERESSE: 

Association ADAR FLANDRES METROPOLE prise en la personne de Monsieur F. son 
directeur general y domicilie - Present 
Mme J. - Presidente de !'association ADAR FLANDRES METROPOLE - Presente 
7 Rue de Versailles 
cs 30447 
59663 VILLENEUVE D'ASCQ 
representee par Me Pascal LABBEE, avocat au barreau de LILLE 

JUGE DES REFERES : Ghislaine CAVAILLES, Vice-Presidente, suppleant le President en 
vertu des articles R. 212-4 et R. 212-5 du Code de !'Organisation Judiciaire 

GREFFIER: Sophie POUILLART 

DEBATS a !'audience publique du 01 Avril 2020 

ORDONNANCE mise en delibere au 03 Avril 2020 

LA JUGE DES RE FE RES 

Apres avoir entendu les parties comparantes ou leur conseil et avoir mis l'affaire en 
delibere, a statue en ces termes 
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Sur autorisation presidentielle donnee le lundi 30 mars 2020 et par acte d'huissier 
delivre le mardi 31 mars 2020 a 9 hlS, l'inspecteur du travail de la section 03-09 de 
!'unite de controle 03 Lille-Est de l'unite departementale Nord-Lille de la DIRECCTE 
Hauts-de-France, Mme C., a fait assigner !'association Adar Flandres metropole 
(ci-apres !'association ADAR) devant le president du tribunal judiciaire de Lille, en 
refere. 

A !'audience du lN avril 2020, avant de debattre au fond, !'association ADAR a indique 

qu'elle n'etait pas opposee a un renvoi a bref delai. 
Dans la mesure ou aucune des parties ne sollicitait alors le renvoi, ii a ete verifie que 
toutes les parties etaient en mesure de faire valoir leurs moyens, oralement le cas 
echeant, et que le contradictoire etait preserve. II a en particulier ete verifie que le 
complement d'ecriture de l'inspecteur du travail ne modifiait ni ses demandes ni leur 
fondement, mais ne procedait qu'a une actualisation relative aux echanges intervenus 
au cours des deux derniers jours avec le directeur. 

L'affaire a ete retenue et ii a ete offert a !'association ADAR une suspension d'audience 
pour verifier que les informations communiquees le matin meme directement par 

l'inspecteur du travail a !'association mais non a son avocat (dont !'intervention etait 
inconnue) etaient prises en compte mais elle a refuse, preferant ajouter des demandes 

oralement a celles presentees par ecrit. 

L'inspecteur du travail comparait personnellement et soutient l'integralite des 
demandes figurant dans son assignation, y ajoutant des ecritures complementaire 
d'actualisation, visees par le greffier. 

L'inspecteur du travail demande au juge des referes de 

- Ordonner qu'il soit procede a la mise en reuvr� dt:!� mesures suivantes:

1) Diminution du nombre d'interventions a domicile des salaries par la restriction des
interventions aux strictes interventions indispensables aux personnes en situation de 
dependance et sans famille ou proche pour leur venir aide conformement a !'article
R4422-1 du code du travail

2) Etablissement d'une liste des interventions supprimees et des interventions
maintenues avec leur motif conformement a !'article R4422-1 du code du travail;

3) Prise de contact avant chaque intervention (au plus tot un jour avant et au plus tard
avant !'intervention) au pres du client et/ou de la famille du client par I' ADAR a fin de
s'enquerir de la presence de symptomes ou d'un diagnostic positif au virus Covid-19;
retour d'information la veille et au plus tard avant !'intervention afin d'informer le
salarie de !'existence d'un risque avere ou non de contamination et de verifier aupres
de lui s'il dispose encore de !'ensemble des EPI necessaires et ce conformement aux
articles R.4424-3 et R.4424-5 du code du travail;

4) Demander au client a ce qu'il porte un masque chirurgical lors de !'intervention du
salarie afin de proteger ce dernier si ce premier presente des sympt6mes ou a ete
diagnostique positif au Covid-19 et conformement a !'article R.4424-3 du code du
travail;

5) Envoi d'une communication uniforme et formelle a tous les salaries de I' ADAR, afin
de les informer qu'ils ne doivent en aucun cas intervenir au domicile d'un client s'ils ne 
disposent pas des equipements de protection individuelle requis et listes au point
suivant (article R.4424 -3 du code du travail) ;
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6) Fournir a chaque salarie amene a intervenir au domicile des patients (conformement 
aux articles R.4424-3 et R.4424-5 du code du travail): 
• Un dispositif de protection des yeux de type lunettes ou visiere, 
- Masques FFP2 ou FFP3 (seuls masques de nature a proteger par filtration les aerosols 
infectieux, prevention indispensable compte tenu du fait que de nombreux cas de 
Covid-19 peuvent etre asymptomatiques) et a usage unique (afin d'eviter le risque de 
contamination indirecte par du materiel contamine) pourtoute intervention a domicile 
idealement, et en cas de penurie de masques, a minima pour chaque intervention ne 
permettant pas de maintenir une distance minima le que vous fixerez et qui ne pourra 
etre inferieure a 1,50 metres, 
- Charlottes a usage unique pour chaque intervention (toujours afin d'eviter la 
contamination indirecte), 
• Vetement de protection appropriee de type surblouse a manche longue a usage 
unique pour chaque intervention (si elles ne sont pas a usage unique elles devront etre 
ran gees dans un endroit specifique, nettoyees, desinfectees entre chaque intervention 
suivant une procedure clairement etablie et a laquelle chaque salarie aura ete forme 
et informe), et ce afin de limiter le risque de contamination indirecte; 
• Gan ts a usage unique en nombre suffisant et a minima pour chaque intervention (afin 
de limiter le risque de contamination indirecte) ; 
- Une combinaison totale jetable pour les salaries amenes a intervenir chez des patients 
qui presentent des sympt6mes notammentfievre ou toux ou qui ont ete diagnostiques 
positifs au Covid 19 (afin de limiter le risque de contamination indirecte); 
- Fourniture de quantite adaptee et a minima de 2 fioles de 100ml de gel hydro 
alcoolique au lieu d'une pour chaque salarie et par semaine considerant !' utilisation 
moyenne de 3 ml par lavage et la fermeture des agences ne permettant pas de 
recharger les fioles vides (exemple de l'agence de Lambersart), 
• Fourniture de moyens d'essuyage des mains hygieniques en cas de lavage au savon 
chez les clients (afin de s'assurer que les mains puissent ~tre essuyees sur un tissu non 
souille). 

7) Mise en CEuvre de procedures de traitement et d'elimination des dechets 
contamines conformement aux articles R.4424-2 et R.4424-3 du code du travail parmi 
lesquels figurent les equipements de protection individuelle contre les agents 
biologiques pathogenes non reutilisables 
(article R.4424-6 du code du travail}; ces moyens comprennent notamment !'utilisation 
de recipients surs et identifiables et respectent les recommandations de la circulaire 
DHOS/E4/DGS/SD7B/DRT /CT2 2005-34 du lljanvier 2005 relative au conditionnement 
des dechets d'activite de soins a risque infectieu.x et assimiles; 

8) Organisation de formations aupres de chaque travailleur (y compris pour les 
membres de ligne hierarchique parmi lesquels les responsables d'agence, qui sont 
charges de relayer les informations aupres des salaries) et ce afin d'eviter la delivrance 
d'informations relatives a la sante et la securite erronees voire dangereuses et portant 
sur les themes enumeres a !'article R.4425-6 du code du travail, a savoir: les risques 
pour la sante et les prescriptions en matiere d'hygiene les precautions a prendre pour 
eviter !'exposition, le port et !'utilisation des equipements et des vetements de 
protection individuelle, les modalites de tri, de stockage de transport et d'elimination 
des dechets, les mesures a prendre pour prevenir ou pallier les incidents, la procedure 
a suivre en cas d'accident; 

9) Information du personnel et du CSE conformement aux articles R.4425-1 a 5 du code 
du travail et portant sur : 
- La procedure a suivre en cas d'accident ou d'incident grave mettant en cause un agent 
pathogene, 
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- Les activites au cours desquelles les travailleurs sont exposes a des agents biologiques 
pathogenes, les procedures, !es methodes de travail et Jes mesures et moyens de 
protection et de prevention correspond ants, le nombre de travailleurs exposes, le nom 
et l'adresse du medecin du travail, le norn de la personne qui, le cas echeant, est 
chargee par l'employeur, et sous sa responsabilite, d'assurer en cette matiere la 
securite surle lieu de travail; une procedure d'information harmonisee devra etre mise 
en ceuvre de sorte a garantir une information suffisante uniforme pour !'ensemble des 
salaries sur ces themes (et plus globalement sur toutes matieres ayant trait a la sante 
et la securite au travail) ; outiller les membres de la ligne hierarchique; 

10) Fourniture par l'employeur et a chaque salarie, d'unites d'EPI appropriees au 
nombre d'interventions et de flacons de gel hydro alcoolique en quantite suffisante (4 
flacons de 100 ml) pour deux semaines d'intervention de sorte a reduire la 
frequentation des agences et le deplacement des travailleurs (conformement a !'article 
R.4424-3 du code du travail); les salaries seront invites a se rendre a l'agence suivant 
des horaires precis etablis de sorte a echelonner leur venue; 

11) En lien avec le point 9), adaptation ou mise en ceuvre de modes operatoires 
specifiques pour chaque intervention prevue afin de proteger les salaries contre le 
risque de contamination au Covid-19. A titre d'illustration les procedures relatives aux 
courses devront etre mises en ceuvre en assurant uniquement le service strictement 
indispensable (exemple depose des courses sur le palier si le client est en mesure 
d' effectuer le rangement) et a !'interdiction pour le client d'accompagner le salaries en 
magasin afin de limiter les contacts entre-eux ; taches a effectuer en imposant le 
respect de la distance minima le preconisee ace jour par le gouvernement a savoir au 
minimum lmS0; 

12) Communication sur le site internet de l'ADAR mais egalement par courrier ou 
courriel aupres de chaque client (et famille) de I' ensemble des mesures mises en ceuvre 
au sein de l'ADAR afin de proteger les salaries (et les clients par voie de consequence) 

13) Etablissement d'une liste des travailleurs exposes au virus covid-19 en lien avec le 
medecin du travail et dont les donnees sont accessibles aux salaries concernes, 
comportant le travail realise, l'agent biologique concerne, les donnees relatives aux 
expositions, aux accidents et aux 
incidents (conformement aux articles R.4426-1 a R.4426-4 du code du travail) 

14) Demande par l'employeur d'etablissement par le medecin du travail d'un dossier 
medical special pour !'ensemble des intervenants susceptibles d'etre exposes au 
Covid-19 et mise en ceuvre d'un suivi medical renforce par tous moyens (au besoin par 
teleconsultation) conformement aux articles R.4426-8 et suivants du code du travail. 

- Ordonner de communiquer a l'inspecteur du travail competent la description des 
mesures prises ainsi que leur justificatif et a defaut d'obtemperer de la voircondamner 
a une astreinte de 1500 euros par jour de retard a !'expiration d'un delai de 5 jours a 
compter de la signification de I' ordonnance a intervenir; 

• Ordonner le caractere executoire sur minute avant enregistrement de l'ordonnance 
a intervenir ; 

- Condamner la defenderesse aux depens. 

L'inspecteur du travail agit en ref ere sur le fondement de !'article L.4732·1 du code du 
travail. 
En substance, ii fait valoir que le coronavirus dit Covid-19 est un agent biologique du 
groupe 3 au sens de !'article R.4421-3 du code du travail. 
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II soutient que ce classement implique !'application de !'ensemble des dispositions du 
code du travail relatives a la prevention des risques biologiques dans la mesure ou un 
risque specifique est justement revele par I' evaluation des risques effectuee par 
!'association ADAR, en l'espece, un risque de deces pour les salaries. 
II fait valoir que !'article R.4421-1 du code du travail est applicable de sorte qu'il revient 
a l'employeur de prendre les mesures adequates pour supprimer le risque ou le reduire 
au minimum. 
II considere que !'association ADAR n'a pas pris des mesures suffisantes pour la 
preservation de la sante des salaries. 
II ajoute qu'elle manque egalement a ses obligations: 
- en matiere d'information et de formation des travailleurs,
- en matiere de suivi individuel de l'etat de sante des travailleurs.
II detaille, une a une, les mesures dont ii demande la mise en oeuvre.

L'union locale CGT de Roubaix intervient volontairement a !'instance et comparait par 
son avocat qui soutient oralernent ses conclusions visees par le greffier. 

Le syndicat demande au juge des referes de 

- Declarer recevable et bien fondee son intervention par application de !'article
L.2132-3 du code du travail ;
- Ordonner sous astreinte de 1 500 euros par jour de retard a compter de la
signification de l'ordonnance a intervenir la communication de toutes les mesures
prises telles que decrites par
!'inspection du travail dans sa requete ainsi que les justificatifs de bonne execution;
-Juger que le comportement de !'association ADAR porte atteinte a l'interet collectif
de la profession qu'elle defend;
- Condamner en consequence !'association ADAR a lui payer la somme de 5 000 euros
a titre de dommages et interets en reparation du prejudice subi;

En tout etat de cause, 
-Condamner !'association ADAR a lui payer la somme de 2 500 euros au titre de !'article
700 du code de procedure civile;
- Condamner !'association ADAR aux entiers depens d'instance;
- Dire qu'en application de !'article 1153-1 du code civil, les sommes dues porteront
interets a compter du jour de la demande ;

Le syndicat explique en premier lieu qu'il intervient comme partie civile au sens de 
!'article L.2132-3 du code du travail. 

II fait valoir d'une part !'obligation de securite de resultat qui incombe a l'employeur 
selon les articles L.4121-1 et suivants du code du travail et d'autre part les dispositions 

specifiques au risques lies a !'exposition a un agent biologique des articles R.4442-1 et 
suivants du meme code 
ii tient les demandes de l'inspecteur du travail pour bien fondees et s'y joint. 

l'association ADAR comparait en la personne de son directeur M. F. et de sa 
presidente Mme J., assistee de son avocat qui developpe oralement ses 
conclusions visees par le greffier. 

L'employeur demande au juge des referes de: 
- Dire n'y avoir lieu a refere,
- Condamner le demandeur aux depens.

Oralement, ii ajoute que, s'il est necessaire, le juge des refere pourrait en tend re, avant 
dire droit, le president du Conseil general etant precise qu'il s'agit de l'autorite de 
tutelle et de financement de son activite. 
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L' employeurfait valoir une difficulte serieuse tenant a I' application de !'article R.4421-1 
du code du travail alors qu'il exerce une activite d'aide a la personne. II estime que !es 
conditions d' application de ce texte ne sont pas demontrees et subsidiairement que ce 
texte prevoit des restrictions. II insiste sur le fait que !'aide au domicile des personnes 
agees n'implique pas normalement !'utilisation deliberee d'un agent biologique. 
II admet qu'il est tenu a une obligation de resultat concernant la securite des salaries 
mais soutient avec force que la reglementation applicable aux etablissements ayant 
une activite exposant les salaries au risque biologique n' est pas transposable a I' activite 
d'aide a domicile. 
II conteste une par une les 14 mesures reclamees. 

Le juge a demande au directeur d' expliquer le fonctionnement general de !'association, 
la nature des prestations habituellement executees chez les clients, la maniere dont est 
materialisee la decision de maintenir !'execution d'une prestation (ou pas), la maniere 
dont l'employeur communique actuellement avec les salaries et leur equipement de 
protection a la date des debats. 

Le directeur a explique que : 
- !'association couvre un large territoire et fonctionne par un decoupage en secteurs 
et agences, 
- l'association execute des prestations d'aide au corps, de courses, de menage, de 
sorties des personnes ou des animaux de compagnie et qu'il existe une branche de 
prestation de soins, 
- la decision de maintenir ou non !'execution d'une prestation pendant l'actuelle 
periode d' epidemie est materialisee par sa mise au planning ou sa sortie du planning, 
ce qui est decide par les responsables de secteurs, 
- tous lcs salaries intervenant au domicile des clients sont dotes d'un telephone sur 
lequel ils re,;:oivent notamment les plannings et qui leur permettent d'appeler et d'etre 
appeles, 
-a la date des debats, les salaries intervenant au domicile des clients sont dotes d'un 
flacon de gel desinfectant rechargeable en agence aux heures d'ouverture des agences 
et de gants et ils doivent employer les gestes barriere chez les clients ne manifestant 
pas de signe de contamination au Covid-19, 
- concernant les masques, en cas de suspicion d'un cas de maladie chez un client, !es 
salaries doivent utiliser des masques FFP2 datant de I' epidemie de grippe H lNl encore 
en stock en attendant l'arrivee des masques neufs commandes, 
- en cas de contamination averee d'un client, la prestation n'est pas executee. 

Les parties n'ont pas formule d'observation ni sur les questions ni sur les reponses. 

MOTIFS DE LA DECISION 

A titre liminaire, ii sera rappele que !'article L.4732-1 du code du travail prevoit que: 

" lndependamment de la mise en oeuvre des dispositions de /'article L. 4721-5, 
l'inspecteur du travail saisit le juge judiciaire statuant en refere pour voir ordonner 
toutes mesures propres a faire cesser le risque, tel/es que fa mise hors service, 
f 'immobilisation, la saisie des materiels, machines, dispositifs, produits ou autres, 
/orsqu'il constate un risque serieux d'atteinte a l'integrite physique d'un travailleur 
resultant de l'inobservation des dispositions suivantes de la presente partie ainsi que des 
text es pris pour feur application : [. .. } 
4° Livre IV;[. .. } 
Le juge peut egalement ordonner la fermeture temporaire d'un atelier ou chantier. 
If peut assortir sa decision d'une astreinte qui est liquidee au profit du Tresor. 11 
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Ce texte ouvre done a l'inspecteur du travail un cas specifique de refere lui permettant 
de reclamer que soient ordonnees toutes mesures propres a faire cesser un risque 
serieux d'atteinte a l'integrite physique d'un ou plusieurs travailleurs et qui resulte de 
l'inobservation de dispositions legales expressement visees. 

Le texte ne conditionne pas le recours au refere a !'absence de contestation serieuse. 
II faut, mais ii suffit, que l'inspecteur du travail identifie des dispositions legates et qu'il 
etablisse une inobservation par l'employeur de ces dispositions pour que les mesures 
adequates soient ordonnees. 

Au demeurant !'article 835 du code de procedure civile permet le recours au refere, 
meme en presenced'une contestation serieuse, lorsqu'il s'agit de prescrire les mesures 
conservatoires qui s'imposent pour prevenir un dommage imminent ou faire cesser un 
trouble manifestement illicite. 

L'existence eventuelle d'une contestation serieuse sur les dispositions applicables est 
done inoperante. 

Sur la demande avant dire droit : 

L'audition de l'autorite de tutelle n'est pas de nature a permettre de trancher la 
question de droit qui concerne l'applicabilite, ou non, des dispositions du code du 
travail concernant la prevention des risques biologiques. 

L'audition de l'autorite de tutelle n'est pas de nature a permettre d'eclairer les 
obligations faites par la loi et les reglements a l'employeur en matiere de securite au 
travail. 

Si l'objectif poursuivi par cette demande consiste a faire valoir soit !'existence de 
contraintes autres que cell es tenant a la protection de la securite des salaries, ii revient 
a I' association ADAR d' en rap porter la preuve par tout moyen deja a sa disposition (lois, 
reglement voire circulaires ou notes applicables a son activite, notamment) et les 
mesures d'instruction n' ont pas vocation a pa Iii er son eventuelle carence. 

Si I' objectif poursuivi consiste a faire valoir qu'il existe des difficultes objectives 
d'approvisionnement en certains equipements actuellement, ii revient a !'association 
ADAR d'en rapporter la preuve par tous moyen (tels que le refus des fournisseurs) et 
!'audition de l'autorite de tutelle n'apparait pas comme particulierement susceptible 
d'etre eclairante. 

II n'y a done pas lieu de proceder a une audition avant dire droit. 
La demande doit etre rejetee. 

Surles obligations de l'employeur: 

Selon les articles L.4121-1 et suivants du code du travail, relatifs aux obligations de 
l'employeur en matiere de sante et securite au travail : 

"L 'employeur prend !es mesures necessaires pour assurer la securite et proteqer la sante 
physique et mentale des travailleurs. 
Ces mesures comprennent: 
1 • Des actions de prevention des risques professionnels, y compris ceux mentionnes a 
/'article L. 4161-1; 
2° Des actions d'information et de formation; 
3° La mise en place d'une organisation et de moyens adaptes. 
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L 'employeur veille a !'adaptation de ces mesures pour tenir compte du chanqement des 
circonstances et tend re a /'amelioration des situations existantes. 11 

"L'employeur met en oeuvre !es mesures prevues a /'article L. 4121-1 sur le fondement 
des principes generaux de prevention suivants : 
1 ° Eviter !es risques; 
2° £valuer !es risques qui ne peuvent pas etre evites; 
3° Combattre /es risques a la source; 
4° Adapter le travail a l'homme, en particu/ier en ce qui concerne la conception des 
pastes de travail ainsi que le choix des equipements de travail et des methodes de travail 
et de production, en vue notamment de limiter le travail monotone et le travail cadence 
et de reduire /es effets de ceux-ci sur la sante; 
5° Tenir compte de /'etat d'evolution de la technique; 
6° Rem placer ce qui est dangereux par ce qui n 'est pas dangereux ou par ce qui est 
mains dangereux; 
7° Planifier la prevention en y integrant, dons un ensemble coherent, lo technique, 
!'organisation du travail, /es conditions de travail, /es relations sociales et /'influence des 
facteurs ambiants, notamment /es risques lies au harcelement moral et au harcelement 
sexue/, tels qu'ils sont definis aux articles L. 1152-1 et L. 1153-1, ainsi que ceux fies aux 
agissements sexistes definis a /'article L. 1142-2-1; 
8° Prendre des mesures de protection collective en leur donnant la priorite sur !es 
mesures de protection individuelle; 
9° Donner !es instructions appropriees aux travailleurs." 

" L 'employeur, compte tenu de la nature des activites de l'etablissement, evalue /es 
risques pour la sante et la securite des travailleurs, y compris dons le choix des procedes 
de fabrication, des equipements de travail, des substances ou preparations chimiques, 
dans /'amenagement ou le reamenagement des lieux de travail ou des installations et 
dons la definition des pastes de travail. Cette evaluation des risques tient compte de 
/'impact differencie de /'exposition au risque en fonction du sexe. 
A la suite de cette evaluation, l'employeur met en oeuvre /es actions de prevention ainsi 
que /es methodes de travail et de production garantissant un mei/leur niveau de 
protection de lo sante et de la securite des travoilleurs. fl integre ces actions et ces 
methodes dons /'ensemble des activites de l'etoblissement et a taus !es niveaux de 
l'encodrement. 
Lorsque !es documents prevus par !es dispositions reglementaires prises pour 
/'application du present article doivent faire l'objet d'une mise a jour, cel/e-ci peut etre 
mains frequente dons !es entreprises de mains de onze salaries, sous reserve que soit 
garanti un niveau equivalent de protection de lo sonte et de la securite des travoilleurs, 
dons des conditions fixees par decret en Conseil d'Etat opres avis des organisations 
professionnelles concernees. 11 

Ces dispositions definissent !'obligation de securite qui imposent a l'employeur de 
prendre les mesures necessaires pour assurer la securite et proteger la sante physique 
et mentale des travailleurs. 
II n'est pas conteste qu'elles s'appfiquent a !'association ADAR. 

L'article R.4421-1 du code du travail invoque en demande prevoit quant a lui, 
concernant la prevention des risques biologiques, que: 

"Les dispositions du present titre sont applicables dons /es etablissements dons lesque/s 
la nature de l'activite peut conduire a exposer /es travailleurs a des agents biologiques. 
Toutefois, /es dispositions des articles R. 4424-2, R. 4424-3, R. 4424-7 a R. 4424-10, R. 
4425-6 et R. 4425-7 ne sont pas applicables lorsque l'activite, bien qu'elle puisse 
conduire a exposer des travailleurs, n 'implique pas normalement !'utilisation deliberee 
d'un agent bio/ogique et que /'evaluation des risques prevue au chapitre Ill [evaluation 
des risques] ne met pas en evidence de risque specifique" 
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L'alinea 1 pose done un principe. 

II n'est pas conteste qu'a la date des debat sevit une pandemie de Covid-19, que le 
virus est transmis par les gouttelettes respiratoires sortant du nez ou de la bouche 
d'une personne contagieuse, que le virus reste actif sur !es surfaces pendant un temps 
variable et encore mal defini, que les personnes contaminees peuvent etre 
contagieuses pendant un delai encore mal cerne et meme lorsqu1 elle ne presentent 
aucun sympt6me ou des sympt6mes discrets et non specifiques. 

Dans ce contexte, l'activite d'aide a domicile peut conduire, a exposer les salaries qui 
executent les prestations au domicile des clients, dont tout le monde ignore s'ils sont 
contamines, a des agents biologiques, et actuellement le Covid-19. 

L'alinea 2 reserve une exception. Les dispositions specifiques au risque biologique ne 
sont pas applicables a condition que soient reunies deux conditions : 
- l'act ivite n'implique pas normalement !'utilisation deliberee d'un agent biologique, 
et 
- !'evaluation des risques prevue au chapitre Ill ne met pas en evidence de risque 
specifique. 

L'activite d'aide a domicile n'implique effectivement pas !'utilisation deliberee d'un 
agent biologique. 
En revanche, !'inspection du travail verse au debat (annexe 3) un extrait du document 
unique d'evaluation des risques professionnels (DUERP) de !'association ADAR qui 
identifie un risque biologique specifique lie a !'intervention a domicile pendant une 
epidemie ou une pandemie "(ex Covid-19)" et le classifie en risque mortel. 

L'exception n'est done pas applicable, seul le principe de l'alinea 1 l'esl. 

II en resulte que !'association ADAR est obligee de respecter les regles de prevention 
des risques biologiques prevus au code du travail. 

Sur les mesures a prendre : 

En premier lieu, l'employeur se declare blesse des conclusions adverses, mais 
l'inspecteur du travail ne reproche pas a !'association ADAR d'agir avec legerete ou 
insouciance non plus qu'il ne meconna1t dans ses conclusions l'importance de l'aide a 
domicile. L'inspecteur estime que l'employeur n'a pas pris suffisamment de mesures 
pour proteger ses salaries et demande qu'il y soit remedie. 

II demande que le juge prononce non des invitations mais des obligations de faire sous 
astreinte dont la pertinence doit etre examinee point par point, ce qui sera fait, dans 
un souci de simplicite, dans l'ordre des demandes. 

1) Diminution du nombre d'interventions a domicile des salaries par la 
restriction des interventions aux strictes interventions indispensables aux personnes 
en situation de dependance et sans famille ou proche pour leur venir aide 
conformement a !'article R.4422-1 du code du travail. 

Cet article prevoit que : 

" L 'employeur prend des mesures de prevention visant a supprimer ou a reduire au 
minimum /es risques resultant de /'exposition aux agents biologiques, conformement aux 
principes de prevention enonces a /'article L. 4121-2. 
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L'association ADAR se contredit elle-meme lorsqu'elle affirme d'une part qu'elle a 
donne des consignes en ce sens et d'autre part qu'elle comprend mal la finalite d'une 
telle mesure. 
La finalite de la mesure demandee par l'inspecteur est claire et opportune, puisqu'il 
s'agit de limiter autant qu'il est possible les contacts entre les personnes de sorte que 
toutes les prestations qui ne sont pas indispensables doivent etre supprimees et ce a fin 
de limiter la propagation du virus lors des interventions au domicile de personnes dont 

ii n'est, a ce jour, pas possible de determiner par des moyens simples, si elles sont 
contagieuses, ou non. 

Le document intitule "consignes provenant de M. S. de la 0OMS" {PC 2) qui prevoit 

ace sujet que "concernant les interventions, ii faut prioriser les cas fragiles et I ou 
isoles et les interventions indispensables (gestes au corps, courses, 
accompagnements indispensable" est redige de maniere tres generique et imprecise 

et par consequent, ii est tres insuffisant a etablir que l'employeur a pris les mesures 
visant a eviter au maximum les risques. Ainsi que le releve l'inspecteur du travail, ii 
laisse toute appreciation au salarie, sans guide reel. 
Les messages adresses par les diverses agences verses au debat par l'inspecteur du 
travail sont egalement insuffisamment precis. 

Dans l'hypothese ou !'association ADAR entendait critiquer la formulation de la 
demande, le juge disposant d'un pouvoir d'appreciation des mesures appropriees, ii 
convient de prevoir que !'association ADAR devra done definir par ecrit des criteres de 
maintien ou d'amenagement des prestations, diffuser de maniere systematique cette 
consigne selon sa hierarchie interne, exiger qu'il lui soit rendu compte de la mise en 
oeuvre de la consigne et fixer un delai pour ce compte rendu et exiger que toute 
derogation ou exception aux consign es soit prealablement justifiee et validee par une 
autorite hierarchique clairement identifiee et joignable, le cas echeant en urgence. 

2) Etablissement d'une liste des interventions supprimees et des interventions 
maintenues avec leur motif conformement a !'article R.4422-1 du code du travail: 

La demande repose expressement sur !'article R.4422-1 du code du travail et elle ne 
pose done aucune difficulte de fondement legal. 
Les conclusions de !'association ADAR sur ce point usent d'ironie lorsqu'elle feint de 
s'interroger sur les motifs, pretendument douteux, qui poussent l'inspecteur du travail 

a former cette demande. 
L'inspecteur du travail n'a pas demande qu'une liste nominative lui soit fournie mais 
les moyens d'exercer effectivement son controle et de veiller au respect du code du 
travail. Cette liste aura it en tout etat de cause du etre faite et actualisee au fil des jours 
par l'employeur. 

L'association ADAR devra done etablir la liste des interventions supprimees et des 
interventions maintenues avec le motif de maintien. 

3) Prise de contact avant chaque intervention (au plus tot un jour avant et au 
plus tard avant !'intervention) au pres du client et/ou de la famille du client par I' ADAR 
afin de s'enquerir de la presence de symptomes ou d'un diagnostic positif au virus 
Covid-19 ; retour d'information la veille et au plus tard avant !'intervention afin 
d'informer le salarie de !'existence d'un risque avere ou non de contamination et de 
verifier aupres de lui s'il dispose encore de !'ensemble des EPI necessaires et ce 
conformement aux articles R.4424-3 et R.4424-5 du code du travail : 
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Ces dispositions enoncent que : 

" Lorsque !'exposition des travaifleurs a un agent biofogique dongereux ne peut etre 
evitee, elle est reduite en prenant !es mesures suivantes: 
1 ° Limitation au niveau le plus bas possible du nombre de travailleurs exposes ou 
susceptibles de l'etre; 
2° Definition des processus de travail et des mesures de controle technique ou de 
confinement visant a eviter ou a minimiser le risque de dissemination d'agents 
biologiques sur le lieu de travail; 
3° Signalisation dont /es caracteristiques et !es modolites sont fixees par un arrete 
conjoint des ministres charges du travail, de /'agriculture et de lo sante; 
4° Mise en reuvre de mesures de protection collective ou, forsque !'exposition ne peut 
etre evitee par d'autres moyens, de mesures de protection individuelle; 
5° Mise en reuvre de mesures d'hygiene appropriees permettant de reduire ou, si 
possible, d'eviter le risque de dissemination d'un agent bio/ogique hors du lieu de travail 
I 

6° Etablissement de plans a mettre en reuvre en cos d 'accidents impliquant des agents 
biologiques pathogenes; 
7° Detection, si elle est techniquement possible, de la presence, en dehors de l'enceinte 
de confinement, d'ogents biologiques pathogenes utif ises au travail ou, a defaut, de 
toute rupture de confinement; 
8° Mise en reuvre de procedures et moyens permettonten toute securite, le cos echeant, 
apres un traitement approprie, d'effectuer le tri, la coflecte, le stockage, le transport et 
/'elimination des dechets par /es travai/leurs. Ces moyens comprennent, notamment, 
/'utilisation de recipients surs et identifiables; 
9° Mise en reuvre de mesures permettant, au cours du travail, de manipuler et de 
transporter sans risque des agents biologiques pathogenes." 

11 Pour /es activites qui impliquent des agents biologiques pathogenes, l'empfoyeur: 
1 ° Fournit aux travoilfeurs des moyens de protection individuelle, notomment des 
vetements de protection appropries; 
2° Vei/le a ce que /es moyens de protection individuelle soient enfeves forsque le 
travoilleur quitte le lieu de travail; 
3° Fait en sorte, lorsqu'ils sont reuti/isables, que /es moyens de protection individuefle 
soient ranges dons un endroit specifique, nettoyes, desinfectes et verifies avant et apres 
choque utilisation et, s'il ya lieu, repares ou remplaces; 
4° M et a la disposition des travailleurs des installations sanitoires appropriees, un 
dispositif de lavage ocufaire et des ontiseptiques pour lo peou ainsi que, s'lf ya lieu, des 
coflyres prescrits par le medecin du travail; 
5° Pour /es octivites impfiquant le prelevement, la manipulation et le traitement 
d'echantillons d'origine humoine ou animate, met au point des procedures et met a 
disposition des trovailleurs des materiels adaptes visant a minimiser /es risques de 
contamination." 

L' inspecteur du travail ne demande pas que du personnel soit recrute et qu'une plate­
forme telephonique soit creee. 
II revient a I' employeur d'user de son pouvoir de direction et d' organisation de l'activite 
pour definir les mod a lites adequates et qui pourront tenir compte des ressources dont 
ii dispose actuellement, pour que les salaries soient inform es, avant d' entrer au 
domicile de chaque client, de leur etat afin que !'intervention puisse etre, le cas 
echeant suspendue, repartee ou adaptee. 

Dans la mesure ou ii a ete declare a !'audience que chaque salarie intervenant au 
domicile des clients etait dote d'un telephone, !'association ADAR dispose deja d'un 
moyen rapide de communication pour que les salaries soient informes. 
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L'association ADAR devra done definir par ecrit les modalites de verification, prealable 
a !'intervention a domicile, aupres des clients ou de leur famille, de !'existence de 
sympt6mes ou de !'existence d'un diagnostic de Covid-19 avere. 
Puis elle devra diffuser de maniere systematique cette consigne selon sa hierarchie 
interne, exiger qu'il lui soit rendu compte de la mise en oeuvre de la consigne et exiger 
que toute derogation ou exception aux consignes soit prealablementjustifiee et validee 
par une autorite hierarchique clairement identifiee et joignable, le cas echeant en 
urgence. 

4) Demander au client qu'il porte un masque chirurgical lors de !'intervention 
du salarie afin de proteger ce dernier si ce premier presente des sympt6mes ou a ete 
diagnostique positif au Covid-19 et conformement a !'article R.4424-3 du code du 
travail ; 

L'association ADAR conclut a l'inutilite de la demande dans la mesure ou elle suspend 
immediatement toute intervention en cas de "suspicion forte" ou de diagnostic 
medical. 

La presence d'une toux legere etant susceptible de faire penser a une contamination, 
bien qu'il n'en resulte pas necessairement qu'un medecin aurait effectivement 
diagnostique une contamination averee, ii n1 est pas inutile de demander aux clients de 
porter un masque simple pour minimiser le risque de dissemination du virus pendant 
les interventions impliquant une proximite avec le client. 

L'association ADAR devra done aviser les clients qu'il leur sera demande de poster un 
masque simple lors de !'intervention de ses salaries des lors qu'ils presentent un 
symptome ou qu'ils ont ete diagnostiques positifs et etablir pour ses salaries une 
consigne afin qu'ils assurent l'effectivite de la mesure lorsqu'ils interviennent. 
Puis elle devra diffuser de maniere systematique cette consigne selon sa hierarchie 
interne et exiger que toute derogation ou exception aux soit prealablement justifiee 
et validee par une autorite hierarchique clairement identifiee et joignable, le cas 
echeant en urgence. 

5) Envoi d'une communication uniforme et formelle a tous les salaries de 
l'ADAR, afin de les informer qu'ils ne doivent en aucun cas intervenir au domicile d'un 
client s'ils ne disposent pas des equipements de protection individuelle requis et listes 
au point suivant (article R.4424 -3 du code du travail) : 

L'article R. 4424-3 du code du travail n'est pas inapplicable et la demande est 
particulierement en rapport avec les 2° et 4° de cet article. 

La definition des equipements de protection sera examinee ci-apres. 

La difficulte dans la formulation de la demande tient dans son caractere systematique. 
L' employeur est tenu de preserver la sante de ses salaries et ii en repond. Toutefois, 
ii ne peut pas etre ignore qu'il est egalement tenu par d'autres dispositions, 
notamment parce qu'une partie de la clientele est constituee de personnes agees 
dependantes isolees et que le refus d'intervention ne doit pas conduire a exposer le 
client a un risque egalement vital pour lui, car !'association ADAR devrait egalement en 
repondre. 

L'association ADAR devra diffuser ses consign es relatives aux conditions d'intervention 
et a l'emploi des equipements de protection individuelle de maniere uniforme et 
systematique1 exiger des salaries qu'ils les respectent, verifier la bonne execution et 
exiger que toute derogation ou exception aux soit prealablement justifiee et validee 
par une autorite hierarchique clairement identifiee et joignable, le cas echeant en 
urgence. 
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6) Fournir a chaque salarie amene a intervenir au domicile des patients la liste 
des equipements reprise dans l'expose du litige (conformement aux articles R.4424-3 
et R.4424-5 du code du travail) : 

En premier lieu, si l'inspecteur du travail est dans son role d'exiger le respect 
scrupuleux des dispositions du code du travail, independamment des contingences et 
des instructions que !'association ADAR peut recevoir d'autres administrations, ii n'en 
demeure pas mains que l'association ADAR n'est quanta elle pas tenue uniquement 
par les demandes de l'inspecteur du travail mais egalement par les exigences d'autres 
administrations et notamment de I' ARS. 

Ensuite, une partie de !'article R.4424-5 est con~ue pour la protection de travailleurs 
qui se rendent sur un lieu de travail unique effectivement con~u et gere par 
l'employeur et necessite une adaptation pour les interventions au domicile des clients. 

La diversite des interventions de !'association ADAR ne peut pas non plus etre negligee, 
la toilette d'une personne n'exposant pas les salaries aux memes risques que le fait de 
lui faire ses courses sans etre accompagne par elle et sans les ranger a l'interieur du 
logement. 

Enfin, ii doit etre tenu compte des mesures deja prevues ci-dessus concernant la 
suppression de certaines interventions, !'information prealable a chaque intervention, 
et le port du masque par les clients presentant des symptomes. 

L'employeur doit tenir a la disposition des salaries les dispositifs de protection 
individuelle appropries pour eviter la contamination par projection de gouttelettes 
respiratoires et par contact avec des surfaces contaminees. Toutefois, cela ne signifie 
pas quc tous ces dispositifs doivent etre employe!> pour toute intervention et leur 
utilisation adequate doit etre definie dans des consignes claires. 

II ne revient pas au juge d' ecrire ces consignes, lesquelles dependent de la nature des 
interventions effectivement realisees par !'association ADAR et dont lejuge n'a qu'une 
connaissance sommaire tandis qu'il ne peut etre fait droit a la demande de !'inspection 
du travail en ce qu'elle est formulee de maniere generale. 

II peut, a ce jour, etre affirme qu'en cas de diagnostic avere de contamination d'un 
client, une intervention maintenue au domicile de celui-ci et qui impliquerait que le 
sa larie s'approche a mains 1,5 m suppose l'emploi d'un dispositif de protection des 
yeux, d'un masque evitant !'inhalation par le salarie des gouttelettes infectieuses, d'une 
combinaison totale et de gants. 

II peut aussi etre affirme qu'en cas de diagnostic avere de contamination d'un client, 
une intervention maintenue au domicile de celui-ci mais qui n'impliquerait pas que le 
salarie entre a l'interieur du logement en raison d' amenagements de la prestation (telle 
que la sortie d'un animal domestique) suppose l'emploi de gants et de produit 
desinfectant pour les mains en contact avec les objets proven ant du domicile du client. 

En fin, I' emploi de charlottes et surblouses a manches longues presente un interet 
pour: 
- eviter la contamination des cheveux ou vetements du salaries par les aerosols mais 
l'emploi d'un masque par le client et un nettoyage humide des revetements de sol durs 
par preference a l'emploi d'un aspirateur peuvent eviter la diffusion des aerosols dans 
l'air du logement du client, 
- eviter la contamination indirecte par la main qui touche une surface contaminee puis 
les vetements ou cheveux du salarie, mais des consignes strictes d'hygiene des mains 
peuvent evlter la propagation du virus par cette voie. 
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II en resulte que !'association ADAR doit identifier, par ecrit, les types de risques 
encourus lors des differentes interventions dans la situation ou le client peut etre 
porteur du virus sans le savoir, dans celle ou ii presente des sympt6mes et dans celle 
ou ii est diagnostique positif. 
Elle doit ensuite donner des consign es precises aux salaries pour adapter les conditions 
d'intervention au domicile des clients et les equipements de protection individuelle 
adequats a chaque situation. 
Elle doit fournir aux salaries tous les equipements de protection individuelle definis 
comme adequats et si elle ne peut pas les procurer aux salaries, elle doit organiser 
differemment la prestation pour concilier l'eventuel besoin imperieux voire vital du 
client avec la protection de ses salaries. 
Puis elle devra en exiger le respect de ses consignes. 

7) Mise en ceuvre de procedures de traitement et d'elimination des dechets 
contamines conformement aux articles R.4424-2 et R.4424-3 du code du travail parmi 
lesquels figurent les equipements de protection individuelle contre les agents 
biologiques pathogenes non reutilisables (article R.4424-6 du code du travail) ; ces 
moyens comprennent notamment !'uti lisation de recipients surs et identifiables et 
respectent les recommandations de la circulaire DHOS/E4/DGS/5D7B/DRT /CT2 2005-34 
du 11 janvier 2005 relative au conditionnement des dechets d'activite de so ins a risque 
infectieux et assimiles : 

L'article R. 4424-3 a ete rappele plus haut; !'article R. 4424-2 du code du travail enonce 
que: 

" Lorsque /es resultats de /'evaluation des risques revelent /'existence d'un risque pour 
la san te ou la securite des travailleurs, toute exposition a un agent biologique dangereux 
est evitee.,, 

L'article R.4424-3 n'est pas a proprement parler inapplicable mais ces dispositions ont 
ete con<;ues pour !es etablissements dans lesquels ii est fait une utilisation deliberee 
des agents biologiques. 

La demande n'est ni depourvue de fondement ni inutile, mais ii ne peut y etre 
entierement fait droit car les salaries travaillent au domicile des clients et que 
l'employeur ne peut done pas, dans ces lieux, garantir une procedure d'elimination des 
dechets contamines ou susceptibles de l'avoir ete. A tout le moins, ii ne peut pas le 
mettre en place actuellement alors que le confinement impose une limitation des 
contacts entre les personnes. 

II n'apparait pas opportun de prevoir que !es salaries devraient transporter, au fil de 
leurs interventions, un recipient contenant les dechets potentiellement contamines 
d'un domicile a l'autre. 

Dans ces conditions, l'employeur n'est pas delie de son obligation de prevoir des 
procedures de traitement des dechets, d'en assurer la diffusion de maniere uniforme 
et systematique aupres des salaries et d'en exiger !'application mais ii ne lui sera pas 
impose de faire employer des recipients sOrs et identifiables au sens de la circulaire 
DHOS/E4/DGS/5D7B/DRT /CT2 2005-34 du 11 janvier 2005 re lative au conditionnement 
des dechets d'activite de soins a risque infectieux et assimiles. 
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8) Organisation de formations au pres de chaque travailleur (y compris pour les 
membres de ligne hierarchique parmi lesquels les responsables d'agence, qui sont 
charges de relayer les informations a up res des salaries) et ce afin d'eviter la delivrance 
d'informations relatives a la sante et la securite erronees voire dangereuses et portant 
sur les themes enumeres a !'article R.4425-6 du code du travail, a savoir: les risques 
pour la sante et les prescriptions en matiere d'hygiene les precautions a prendre pour 
eviter !'exposition, le port et !'utilisation des equipements et des vetements de 
protection individuelle, les modalites de tri, de stockage de transport et d'elimination 
des dechets, les mesures a prendre pour prevenir ou pallier les incidents, la procedure 
a suivre en cas d'accident: 

L'association ADAR ne conteste pas etre obligee d'assurer la formation des travailleurs 
et s'etonne que certaines consignes, tel que le passage des masques au congelateur, 
aient pu etre donnees. 

le Covid-19 etant une maladie nouvelle, ii importe hautement d'assurer la formation 
de tousles salaries qu'ils interviennent directement au domicile des clients ou assurent 
la hierarchie et !'actualisation de !'information donnee selon !'evolution des 
connaissances scientifiques. 

Puisqu'il est ave re que des consignes non conform es aux directives de l'employeur ont 
pu etre donnees par la hierarchie intermediaire, !'association ADAR devra defin ir par 
ecrit des consignes relatives a au port et a !'utilisation des equipements de protection 
individuelle et aux mesures a prendre en cas d'accident. 
Pu is elle devra assurer la diffusion systematique de ces consignes et en exiger le 
respect. 

9) Information du personnel et du CSE conformement aux articles R.4425-1 a 
5 du code du travail et portant sur: 
- La procedure a suivre en cas d'accident ou d'incident grave mettant en cause un agent 
pathogene, 
- Les activites au cours desquelles les travailleurs sont exposes a des agents biologiques 
pathogenes, les procedures, les methodes de travail et les mesures et moyens de 
protection et de prevention correspondants, le nombre de travailleurs exposes, le nom 
et l'adresse du medecin du travail, le nom de la personne qui, le cas echeant, est 
chargee par l'employeur, et sous sa responsabilite, d'assurer en cette matiere la 
securite sur le lieu de travail; une procedure d' information harmonisee devra etre mise 
en ceuvre de sorte a garantir une information suffisante uniforme pour !'ensemble des 
salaries sur ces themes (et plus globalement sur toutes matieres ayant trait a la sante 
et la securite au travail); outiller les membres de la ligne hierarchique: 

Les articles R.4425-1 a -5 du code du travail enoncent que: 

"L 'employeur fournit sur le lieu de travail des instructions ecrites et, le cos echeant, des 
affiches portant sur la procedure a suivre : 
1 ° En cos d'accident ou d'incident grave mettant en cause un agent bio/ogique 
pathogene; 
2° Lars de la manipulation de tout agent biologique du groupe 4, notamment /ors de son 
elimination. II 

"L 'employeur informe !es travailleurs, le comite social et economique et le medecin du 
travail : 
1 ° Sans delai, de tout accident ou incident ayant pu entrainer la dissemination d'un 
agent biologique susceptible de provoquer chez l'homme une infection ou une maladie 
grave; 
2° Le plus rapidement possible, de la cause de cet accident ou incident et des mesures 
prises ou a prendre pour remedier a la situation. 11 
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"Des dispositions specifiques, integrees s'il ya lieu au reglement interieur, rappellent 
aux travailleurs feur obligation de signaler immediatement tout accident ou incident 
mettant en cause un agent biologique pathogene. 11 

"Lorsque /es resuftats de /'evaluation des risques revelent /'existence d'un risque pour la 
sante ou fa securite des travaifleurs, l'empfoyeur tient a la disposition des travailleurs 
interesses et du comite social et economique Jes informations suivantes: 
1 ° Les activites au cours desquelfes /es travailfeurs sont exposes a des agents biologiques 
pathogenes, Jes procedures, /es methodes de travail et /es mesures et moyens de 
protection et de prevention correspondants; 
2° Le nombre de travailleurs exposes; 
3° Le nom et l'adresse du medecin du travail; 
4° Le nom de la personne qui, le cos echeant, est chargee par l'empfoyeur, et sous so 
responsabilite, d'assurer en cette matiere lo securite sur le lieu de travail; 
5° Un plan d'urgence pour lo protection des travaiffeurs contre /'exposition aux agents 
biolagiques des groupes 3 ou 4 en cos de defaillance du confinement physique." 
"Les elements d'information mentionnes a /'article R. 4425-4 sont egalement tenus a 
la disposition des agents de /'inspection du travail, des agents du service de prevention 
des organismes de securite sociale et du medecin du travail." 

Ces dispositions ne prevoient pas des preconisations mais des obligations imposees a 
tous les employeurs en cas de risque biologique et !'association ADAR doit s'y 
conformer. 

L'association ADAR ne justifie pas qu'elle fournit sur le lieu de travail des instructions 
ecrites et, le cas echeant, des affiches conformement a !'article R.4425-1. Elle devra le 
faire. 

En cas d'accident ou d'incident, elle devra assurer !'information conformement a 
!'article R. 4425-2 mais ceci resulte de la seule application de ce texte dans une telle 
hypothese et ii n' est pas demontre que !'association ADAR y aura it manque jusqu'a ce 
jour. II n'y a done pas lieu a refere sur ce point. 

L'association ADAR ne justifie pas qu' elle a pris des dispositions specifiques, integrees 
s'il ya lieu au reglement interieur, rappelant aux travailleurs leur obligation de signaler 
immediatement tout accident ou incident mettant en cause un agent biologique 
pathogene conformement a !'article R.4425-3. Elle devra le faire. 

Alors que les resultats de !'evaluation des risques revelent !'existence d'un risque pour 
la sante ou la securite des travailleurs, !'associa tion ADAR ne justifie pas qu'elle a tenu 
a la disposition des travailleurs interesses et du comite social et economique les 
informations visees a !'article R.4425-4. Elle devra le faire. 
Et le tenir a la disposition des personnes egalement visees a !'article R.4425-5, dont 
l'inspecteur du travail demandeur a !'instance. 

10) Fourniture par l'employeur et a chaque salarie, d'unites d'EPI appropriees 
au nombre d'interventions et de flacons de gel hydro alcoolique en quantite suffisante 
(4 flacons de 100 ml) pour deux semaines d'intervention de sorte a reduire la 
frequentation des agences et le de placement des travailleurs (conformement a !'article 
R.4424-3 du code du travail) ; les salaries seront invites a se rendre a l'agence suivant 
des horaires precis etablis de sorte a echelonner leur venue: 

II est comprehensible que l'employeur fasse valoir les difficultes qu'il rencontre pour 
s'approvisionner en equipements de protection individuelle. Toutefois, le fait que cet 
approvisionnement soit difficile ou meme lent ne signifie pas qu'il est "tributaire des 
approvisionnements''. 11 lui revient d'adapter les conditions de ses interventions aux 
moyens dont ii dispose ainsi qu'il a ete decide au point 6). 
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II n'y a pas lieu d'imposer un nombre de flacons de desinfectant des mains particulier, 
l'employeur devant en procurer aux salaries en quantite suffisante et appropriee a la 
nature et au nombre d'interventions realisees par les salaries. 

L'invitation des salaries a se rendre en agence pour s'approvisionner combinee avec 
l'ouverture des agence pendant une demi-journee par semaine et combinee a 
!'absence de planning ou d' organisation particuliere de ce re-approvisionnement para it 
peu compatible avec les mesures de distanciation sociale actuellement en vigueur. 

L'association ADAR devra concevoir des consign es d'approvisionnement des salaries en 
equipements de protection individuelle, en assurer la diffusion systematique et exiger 
leur respect. 

11) En lien avec le point 9), adaptation ou mise en reuvre de modes operatoires 
specifiques pour chaque intervention prevue afin de proteger les salaries contre le 
risque de contamination au Covid-19. A titre d'illustration les procedures relatives aux 
courses devront etre mises en CEuvre en assurant uniquement le service strictement 
indispensable (exemple depose des courses sur le palier si le client est en mesure 
d' effectuer le rangement) et a !'interdiction pour le client d'accompagner le salaries en 
magasin afin de limiter les contacts entre-eux ; taches a effectuer en imposant le 
respect de la distance minimale preconisee ace jour par le gouvernement a savoir au 
minimum lmSO; 

II a deja ete statue sur cette demande aux points 5 et 6 concernant les salaries. II sera 
statue sur cette demande au point 12 concernant les clients. 
II n'y a pas lieu a prevoir d'autres mesures. 

12) Communication sur le site internet de I' ADAR mais egalement par courrier 
ou courriel aupres de chaque client (et famille) de !'ensemble des mesures mises en 
reuvre au sein de I' ADAR afin de proteger les salaries (et les clients par voie de 
consequence) : 

L'association ADAR conclut a l'inutilite de la demande compte tenu d'une information 
mise en ligne des le debut du confinement sur son site internet. 

Toutefois, la presente ordonnance lui impose d'adapter les modalites d'execution de 
ses prestations, et done de changer certaines habitudes des clients. Les salaries ne 
manqueront pas de se heurter a des refus deliberes, a des habitudes prises de longue 
date ou a la negligence des clients. 

Pour assurer l'effectivite de la protection des salaries, !'association ADAR devra done 
informer par tout moyen approprie permettant de garantir qu'ils en ont une 
connaissance personnelle, ses clients de la modification de !'execution de ses 
prestations et des consignes dont elle exige le respect parses salaries. 

13} Etablissement d'une liste des travailleurs exposes au virus Covid-19 en lien 
avec le medecin du travail et dont les donnees sont accessibles aux salaries concernes, 
comportant le travail realise, l'agent biologique concerne, les donnees relatives aux 
expositions, aux accidents et aux incidents {conformement aux articles R.4426-1 a 
R.4426-4 du code du travail) 

Ces articles enoncent que: 
"L 'emp!oyeur eta bf it, a pres a vis du medecin du travail, une liste des travai/leurs exposes 
a des agents biologiques des groupes 3 ou 4. 
II indique le type de travail realise, et, forsque c'est possible, /'agent biologique auquel 
!es travailleurs sont exposes ainsi que !es donnees relatives aux expositions, aux 
accidents et aux incidents. 
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La liste est communiquee au medecin du travail. 

"La liste des travailleurs exposes est conservee au mains dix ans apres la fin de 
/'exposition. 
Toutefois, lorsque Jes agents biologiques sont susceptibles de provoquer des maladies 
presentant une longue periode d'incubation, elle est conservee aussi longtemps que des 
manifestations pathologiques sont possibles." 

"Chaque travail/eur a acces aux informations contenues dons la liste des travailleurs 
exposes qui le concernent personnellement." 

"Lorsque l'etablissement cesse ses activites, la liste des travailleurs exposes est adressee 
au medecin inspecteur du travail." 

L'association ADAR dit avoir adresse la liste de !'article R.4426-1 aux medecins du travail 
mais n'en rapporte pas la preuve. 
Elle devra le faire. 

14} Demande par l'employeur d'etablissement par le medecin du travail d'un 
dossier medical special pour !'ensemble des intervenants susceptibles d'etre exposes 
au Covid-19 et mise en ceuvre d'un suivi medical renforce par tous moyens (au besoin 
par teleconsultation) conformement aux articles R.4426-8 et suivants du code du 
travail. 

Cet article enonce que : 

"Un dossier medical special est tenu par le medecin du travail ou le professionnel de 
sante mentionne au premier alinea de /'article L. 4624-1 pour choque travailleur 
susceptible d'etre expose a des agents biologiques pathogenes. 

L'association ADAR soutient qu'il n'y a pas d'urgence et que les medecins du travail 
sont tres sollicites actuellement. 

L'obligation reglementaireexistant, !'association ADAR qui nejustifie pas avoir accompli 
les demarches en ce sens aupres des medecins du travail, doit s'y soumettre. 

Sur l'astreinte : 

Une astreinte apparalt necessaire s'agissant d'obligations de faire urgentes. 

Sur !'execution sur minute: 

L'article 489 du code de procedure civile prevoit que: 

"En cos de necessite, le juge peut ordonner que /'execution de l'ordonnance de refere 
aura lieu au seul vu de la minute." 

II est impose a I' ADAR des obligations de faire qui necessitent qu'elle prenne des 
mesures organisationnelles et en assure la diffusion a ses salaries. II est done impossible 
de les executer des !'instant meme ou l' ordonnance sera signifiee et meme en tenant 
compte de la situation d'urgence, ii doit lui etre laisse un delai pour executer 
volontairement. 

L'ordonnance ne sera pas executoire sur minute. 
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Sur la communication a l'inspecteur du travail : 

La presente ordonnance constitue un titre executoire qui ordonne a !'association ADAR 
d' executer diverses obligations sous astreinte. 
L'association ADAR devra done justifier de leur bonne execution a l'inspecteur du 
travail demandeur. 

Sur la demande indemnitaire du syndicat : 

La recevabilite de !'intervention volontaire du syndicat n'est pas contestee. 

Selan !'article L.2132-3 du code du travail: 

" Les syndicats professionnels ant le droit d'agir en justice. 
Ifs peuvent, devant toutes !es juridictions, exercer taus !es droits reserves a la partie 
civile concernant /es fa its portant un prejudice direct ou indirect a l'interet collectif de 
la profession qu'ils representent." 

En l'espece, le retard pris par !'association ADAR concernant les mesures de protection 
de la securite des salaries cause un prejudice a l'interet collectif de la profession. 

Toutefois, pour reclamer la somme de 5 000 euros, le syndicat n'explique pas la 
consistance de ce prejudice et ne justifie done pas du montant qu'il reclame.11 n'etablit 
notamment pas quelles reclamations ii aurait pu faire, en vain, aupres de l'employeur. 

Dans ces conditions la demande doit etre rejetee. 

Sur les depens et les frais de l'article 700 du code de procedure civile : 

Les articles 696 et 700 du code de procedure civile prevoient que: 

"La partie perdante est condamnee aux depens, a mains que le juge, par decision 
motivee, n 'en mette la to ta lite ou une fraction a la charge d'une autre partie." 

"Le juge condamne la partie tenue aux depens ou qui perd son proces a payer: 
1° A l'autre partie la somme qu'il determine, au titre des frais exposes et non compris 
dans !es de pens; [. .. ] 
Dans taus /es cos, le juge tient compte de l'equite ou de la situation economique de la 
partie condamnee. If peut, meme d'office, pour des raisons tirees des memes 
considerations, dire qu'il n 'ya pas lieu aces condamnations. {. .. ]" 

L'association ADAR succombant, el le supportera les depens de !'instance. 
Sa demande d'indemnite procedurale doit etre rejetee. 
L'equite commande de la condamner egalement a payer a l'union locale CGT de 
Roubaix la somme de 1 000 euros au titre de !'article 700 du code de procedure civile. 

PAR CES MOTIFS 

Nous, juge des referes, par ordonnance contradictoire et susceptible d'appel, 

Rejetons la demande d'audition avant dire droit du president du Conseil general du 
Nord; 
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Disons que !'association ADAR devra : 

1) Definir par ecrit des criteres de maintien ou d'amenagement des prestations, 
diffuser de maniere systematique cette consigne selon sa hierarchie interne, exiger 
qu'il lui soit rendu compte de la mise en oeuvre de la consigne et fixer un delai pour ce 
compte rendu et exiger que toute derogation ou exception aux consignes soit 
prealablement justifiee et validee par une autorite hierarchique clairement identifiee 
et joignable, le cas echeant en urgence ; 

2} Etablir la liste des interventions supprimees et des interventions maintenues avec 
le motif de maintien ; 

3) Definir par ecrit les modalites de verification, prealable a !'intervention a domicile, 
aupres des clients ou de leur famille, de !'existence de sympt6mes ou de !'existence 
d'un diagnostic de Covid-19 avere ; puis diffuser de maniere systematique cette 
consigne selon sa hierarchie interne, exiger qu'il lui soit rendu compte de la mise en 
oeuvre de la consigne et exiger que toute derogation ou exception aux consignes soit 
prealablement justifiee et validee par une autorite hierarchique clairement identifiee 
et joignable, le cas echeant en urgence; 

4) Aviser les clients qu'il leur sera demande de poster un masque simple lors de 
!'intervention de ses salaries des lors que les clients presentent un sympt6me ou qu'ils 
ont ete diagnostiques positifs et etablir pour ses salaries une consigne afin qu'ils 
assurent l'effectivite de la mesure lorsqu'ils interviennent; puis diffuser de maniere 
systematique cette consigne selon sa hierarchie interne et exiger que toute derogation 
ou exception aux soit prealablement justifiee et validee par une auto rite hierarchique 
clairement identifiee et joignable, le cas echeant en urgence; 

5) Diffuser ses consignes relatives aux conditions d'intervention et a l'emploi des 
equipements de protection individuelle de maniere uniforme et systematique, exiger 
des salaries qu'ils les respectent, verifier la bonne execution et exiger que toute 
derogation ou exception aux soit prealablement justifiee et validee par une autorite 
hierarchique clairement identifiee et joignable, le cas echeant en urgence; 

6) Identifier, par ecrit, les types de risques encourus lors des differentes interventions 
dans la situation ou le client peut etre porteur du virus sans le savoir, dans celle ou ii 
presente des sympt6mes et dans celle ou ii est diagnostique positif; puis donner des 
consignes precises aux salaries pour adapter les conditions d'intervention au domicile 
des clients et les equipements de protection individuelle adequats a chaque situation 
; fournir aux salaries taus les equipements de protection individuelle definis comme 
adequats et si elle ne peut pas les procurer aux salaries, elle organiser differemment 
la prestation pour concilier l'eventuel besoin imperieux voire vital du client avec la 
protection de ses salaries; puis elle devra en exiger le respect de ses consignes; 

7) Prevoir des procedures de traitement des dechets, d'en assurer la diffusion de 
maniere uniforme et systematique aupres des salaries et en exiger ('application; 
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8) Definir par ecrit des consignes relatives a au port et a !'utilisation des equipements 
de protection individuelle et aux mesures a prendre en cas d'accident; puis assurer la 
diffusion systematique de ces consignes et en exiger le respect ; 

9) Fournir sur le lieu de travail des instructions ecrites et, le cas echeant, des affiches 
conformement a !'article R.4425-1 du code du travail ; prendre des dispositions 
specifiques, integrees s'il ya lieu au reglement interieur, rappelant aux travailleurs leur 
obligation de signaler immediatement tout accident ou incident mettant en cause un 
agent biologique pathogene conformement a !'article R.4425-3 du code du travail ; 
tenir a la disposition des travailleurs interesses et du comite social et economique les 
informations vi sees a I' article R.4425-4 du code du travail et le tenir a la disposition des 
personnes egalement visees a !'article R.4425-5 du code du travail, dont l'inspecteur 
du travail demandeur a !'instance; 

10) Procurer les equipements de protection individuelle aux salaries en quantite 
suffisante et appropriee a la nature et au nombre d'interventions realisees par les 
salaries; concevoir des consignes d'approvisionnement des salaries en equipements 
de protection individuelle, en assurer la diffusion systematique et exiger leur respect 

11) non lieu 

12) Informer par tout moyen approprie permettant de garantir qu'ils en ant une 
connaissance personnelle, ses clients de la modification de !'execution de ses 
prestations et des consignes dont elle exige le respect parses salaries; 

13) Etablir, apres avis du medecin du travail, une liste des travailleurs exposes a des 
agents biologiques des groupes 3 ou 4; indiquer le type de travail realise, et, lorsque 
c'est possible, l'agent biologique auquel les travailleurs sont exposes ainsi que les 
donnees relatives aux expositions, aux accidents et aux incidents conformement a 
!'article R.4426-1 du code du travail 

14) Faire etablir un dossier medical special tenu par le medecin du travail ou le 
professionnel de sante conformement a !'article R.4426-8 et suivants du code du travail 

Di sons que ces obligations devront etre executees dans les trois jours ouvrables suivant 
la signification de l'ordonnance; 

Disons qu'il devra etre justifie de la bonne execution de ces obligation et du respect 
des delais aupres de l'inspecteur du travail de la section 03-09 de l'unite de contr6Ie 
03 Lille-Est de !'unite departementale Nord-Lille de la DIRECCTE Hauts-de-France; 

Disons qu'a defaut I' ADAR devra payer une astreinte proviso ire d'un montant de 500 
euros par jour de retard et par obligation inexecutee pendant trois mois; 

Disons n'y avoir lieu a rendre l'ordonnance executoire sur minute; 

Rejetons la demande indemnitaire de l'union locale CGT de Roubaix : 
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Condamnons l'association ADAR a payer a l'union locale CGT de Roubaix la somme de 
1 000 euros au titre de !'article 700 du code de procedure civile ; 

Disons n'y avoir lieu a aucune autre condamnation au titre de !'article 700 du code de 
procedure civile ; 

Condamnons !'association AOAR a supporter les depens de l'instance; 
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LILLE-EST de Hauts de 
France Mme DE ROUBAIX 
ET ENVIRONS 
INTERVENANT METROPOLE 
prise en la 

L'INSPECTEUR DU TRAVAIL DE LA SECTION 03-09 de l'unite de l'unite 
departementale Nord-Lille de la DIRECCTE C., Syndicat UNION LOCALE CGT 
VOLONTAIRE C/ Association ADAR FLANDRES personne de Monsieur F. 
 son directeur 

general y 
domicilie 

EN CONSEQUENCE 

LA REPUBLIQUE FRANCAISE MANDE ET ORDONNE 

a taus huissiers de justice, sur ce requis, de mettre ladite ordonnance a

execution, aux procureurs generaux et aux procureurs de la Republique 

pres les tribunaux judiciaires d'y tenir la main, a tous commandants et 

officiers de la force publique de preter main-forte lorsqu'ils en seront 

legalement requis. 
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